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Convention d’utilisation du domaine public des stations et Espaces Autolib’ 
 
Vu la délibération 2018 18 du comité syndical du 21 juin 2018 portant sur le constat de la notification 
par la société Autolib’ du défaut d’intérêt économique de la convention de délégation de service public 
pour la mise en place, la gestion et l’entretien d’un service d’automobiles électriques en libre-service et 
d’une infrastructure de recharge de véhicules électriques, sur le refus de verser la compensation spécifiée 
à l’article 63.2.2. de cette convention et sur le constat, en conséquence, de la résiliation de la convention,  

 

Vu la délibération 2018 27 du comité syndical en date du 21 septembre 2018 portant sur la modification 
des statuts, 

 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L 2122-1 à 2122-3 
et L 2125-1 et la dérogation prévue à l’alinéa 2,  

 

Considérant que la société Autolib’ a conclu, le 25 février 2011, avec le Syndicat Mixte Autolib' et Vélib’ 
Métropole (le « Syndicat »), une convention de délégation de service public (DSP) pour la mise en place, la 
gestion et l'entretien d'un service d'automobiles électriques en libre-service et d'une infrastructure de recharge 
de véhicules électriques (la « Concession »). La Concession est entrée en vigueur le 4 mars 2011. 

Considérant que des Stations et Espaces Autolib’ avec leurs bornes d’abonnement et de recharge, biens de 
retour de la concession, ont été déployés sur le territoire des collectivités adhérentes dans le cadre de conventions 
de superposition du domaine public.  

Considérant que par une lettre en date du 25 mai 2018, la Société Autolib’ a notifié au Syndicat le défaut d'intérêt 
économique de la Concession en application de l'article 63.2.2 de celle-ci et sollicité le versement, sur le 
fondement de cet article, de la compensation financière qu'elle estime à 233,7 millions d'euros au total ; et que 
par lettre en date du 23 juin 2018, le Syndicat a notifié à la Société Autolib’, en application de la délibération 
adoptée au cours de la séance du comité syndical du 21 juin 2018, le souhait du Syndicat de ne pas verser cette 
compensation, ce refus ayant pour effet d'entraîner la résiliation de la Concession à la date du lundi 25 juin 2018 
minuit, en application de l'article 63.3 de la Concession. 

Considérant que le syndicat ne souhaite ni reprendre le service public en régie ni le confier par 
convention de délégation de service public à un autre délégataire. 

Considérant que la résiliation de la concession emporte alors la remise des biens de retours aux 
collectivités adhérentes dont les Stations et Espaces Autolib’ avec leurs bornes de recharge et 
d’abonnement après leur restitution préalable par la Société Autolib’ ex-concessionnaire de la DSP au 
Syndicat de manière contradictoire selon les modalités prévues aux protocoles de sortie 1 et 2 conclus 
entre le Syndicat et la SA Autolib’ et qui en définissent les modalités pratiques. 

Considérant que les différentes modalités pratiques à organiser le cadre de la fin du service obligent le 
Syndicat à conduire une phase statutaire transitoire jusqu’au constat de la fin intégrale de la compétence 
transférée par les Collectivités adhérentes au Syndicat ; 

Considérant que, d’une part, une remise partielle de la compétence Autolib’ aux collectivités est ainsi 
proposée dans un premier temps, leur permettant ainsi de disposer rapidement des Stations et Espaces 
Autolib’ avec leurs bornes de recharge ;  

Considérant qu’il s’agit, dès lors, de permettre la mise à disposition transitoire, par voie de convention 
d’utilisation du domaine public, des biens de retour des stations / Espaces Autolib’ conformément aux 
biens remis par la SA Autolib’ au Syndicat, le temps du transfert effectif d’actifs entre la SA Autolib’ 
et le Syndicat, puis du transfert d’actifs entre les collectivités, pour procéder ensuite à leur transfert 
dans le patrimoine des collectivités adhérentes. 
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Considérant que le transfert de propriété des  biens de retour depuis le patrimoine du Syndicat vers celui 
des collectivités adhérentes doit intervenir à la faveur de la récupération de la compétence transférée par 
ces dernières.  

Considérant l’intérêt commun des collectivités adhérentes et du Syndicat à la bonne conservation de ces 
biens de retours durant les délais de ces opérations patrimoniales en cascade, il est proposé par la 
présente convention une mise à disposition transitoire des Stations et Espaces Autolib’ aux collectivités 
adhérentes concernées avant leur transfert intégral.  

 
A titre liminaire, il est précisé que la mise à disposition du bien concerné est faite en l’état de ses 
caractéristiques telles que détaillées au point 2 de la présente convention. 

Une convention d’utilisation du domaine public est établie entre le Syndicat et la Collectivité 
bénéficiaire et précise les stations et Espaces Autolib’ concernés et leurs conditions de mise à 
disposition. 
 
 

 

 

ET 

 

 

 

 

1) Objet de la présente convention d’utilisation du domaine public des stations et Espaces 
Autolib’ 

La présente convention a pour objet de fixer les conditions d’utilisation du domaine public durant la 
période comprise entre la validation des valeurs comptables de ces actifs et leur transfert intégral aux 
collectivités concernées, une mise à disposition transitoire, par convention d’utilisation du domaine 
public est établie conformément aux biens remis par la SA Autolib’ au Syndicat.  

2) Droit applicable 

La présente convention est soumise aux dispositions du code général de la propriété des personnes 
publiques (CGCPPP) et notamment ses articles L. 2122-1 et suivants ainsi qu’aux dispositions du code 
général des collectivités territoriales (CGCT).  

3) Station concernée par la mise à disposition  

La station concernée par la présente convention d’utilisation du domaine public est la suivante : 

Code d’identification et adresse de la station :  
……………………………………………………………………………………………………….. 

SYNDICAT MIXTE AUTOLIB VELIB METROPOLE 
Représenté par : …………………………… 
Mail : contact@autolibvelibmetropole.fr 

Collectivité :  
Représenté par : …………………………… 
Mail :  



 
 

 3 

4) Caractéristiques du bien et état du revêtement de surface  
     

Les biens et l’état du revêtement en surface présente stations et Espaces Autolib’ sont remis 
conformément à l’état des lieux contradictoire établi avec l’ex-concessionnaire lors des procès verbaux 
de remise de ces biens au Syndicat. 
 
Cf. État des lieux et test de fonctionnement contradictoire da la station concernée mis en annexe 

 
5) Droits réels    

La collectivité bénéficiaire assume l’ensemble des droits et obligations du propriétaire des biens 
considérés, à l’exception du droit d’aliénation. 
 
La présente convention vaut autorisation d’utilisation des stations et Espaces Autolib’. Le droit consenti 
porte sur les ouvrages, les constructions et installations visé à l’article 4 de la présente convention. 

 
6) Redevance  

Conformément aux dispositions de l’article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques autorisant la gratuité de l’utilisation des biens publics si cette dernière contribue directement 
à assurer leur conservation et dans la mesure où la présente convention a pour objet de fixer les 
conditions d’utilisation du domaine public durant la période transitoire comprise entre la validation des 
valeurs comptables de ces actifs et leur transfert intégral aux collectivités concernées, la mise à 
disposition transitoire est établie dans les mêmes conditions que le transfert de propriété ultérieur 
consécutif à la reprise de la compétence par la collectivité (art. 1321-1 du CGCT). Ainsi, cette mise à 
disposition est consentie à titre gratuit dès lors que le transfert ultérieur à venir prochainement s’opèrera 
à titre gratuit.  

7) Assurances 

L’assurance des biens mis à disposition ne relève plus du Syndicat à compter de la date de la présente 
convention. 
 

8) Contentieux 

Les contentieux en cours sur les biens objets de la présente convention sont repris par la collectivité 
bénéficiaire qui sera également en charge d’engager les nouveaux contentieux relatifs aux biens. 

9) Litiges 
 
Tout litige pouvant intervenir dans le cadre de la présente convention relèvera de la compétence du 
Tribunal administratif de Paris. Les parties s’engagent à rechercher préalablement une solution amiable 
au litige. 
 

10) Élection de domicile  

Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de domicile à leur adresse 
indiquée en tête des présentes.  
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Annexes 
 

• Procès-verbal de remise des biens entre le Syndicat Autolib’ Velib’ Métropole et la société 
Autolib’ et ses annexes : 

a. État des lieux et test de fonctionnement 
b. État de fonctionnement électronique et informatique  
c. Plan de récolement 
d. PV du bureau de contrôle 
e. Historique des opérations de maintenance préventives et curatives 

 
• Dossier des photos réalisées lors de l’état des lieux entre le Syndicat Autolib’ Velib’ Métropole 

et la société Autolib’ 
  

La mise à disposition des biens sus-désignés a été effectuée le : 
/      /              à              H  
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Commentaires 
 
 

Syndicat mixte Autolib’ Vélib’ Métropole 
 

 
LIEU : 2 rue Jean Lantier 75001 Paris 
 
DATE :                 HEURE : ……… H ……… 
 
 
Syndicat Mixte Autolib’ Vélib’ Métropole   Collectivité bénéficiaire  

Visa 

Commentaires 
 
 

Collectivité bénéficiaire  
 


